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Programme 
 

La journée sera animée par Bertrand Verfaillie, journaliste 
  
Ouverture 
• Anita Villers, Présidente d’Environnement et Développement Alternatif 
• Philippe Van De Woestyne, Directeur Délégation Qualité Risques et Vigilances CHRU de 
Lille, Président du Réseau Santé Qualité 
• Monique Ricomes, Directrice générale de l’ARS Hauts-de-France 
• Rémy Zmyslony, Chef de la Division de Lille de l’Autorité de Sûreté Nucléaire 
10 h 00 : 
SE PROTÉGER ET PROTÉGER : L’INCONTOURNABLE IMPLICATION DE TOUS LES 
ACTEURS PROFESSIONNELS 
 
Face à des appareils de plus en plus sophistiqués, performants et précis, le rôle de chacun est 
déterminant : radiologues, radiothérapeutes, médecins nucléaires, médecins anesthésistes, 
cardiologues, chirurgiens, manipulateurs, infirmier(e)s, infirmier(e)s anesthésistes, aides-
soignants … un besoin impératif de prendre le temps de se protéger et de se former 
régulièrement. 
 

• L’implication de la direction - Philippe Van De Woestyne, Directeur Délégation 
Qualité Risques et Vigilances CHRU de Lille, Président du Réseau Santé Qualité  
• Le rôle des radiothérapeutes - Dr Xavier Mirabel, Chef du département de 
radiothérapie, Centre Oscar Lambret 
• Témoignage d’un radiologue en imagerie interventionnelle - Dr Jean-Luc 
Dehaene, Membre du Conseil de Surveillance de la Société Française de Radiologie, 
radiologue 
Échanges avec la salle 
 

• Le rôle des physiciens médicaux - Thierry Sarrazin, Chef du service de Physique 
médicale, Centre Oscar Lambret  
• Le rôle des manipulateurs d’électroradiologie médicale - Houmad Azzouz, 
Professeur coordonnateur du Diplôme de Technicien Supérieur en Imagerie Médicale et 
Radiologie Thérapeutique (DTS IMRT) - Lycée Valentine Labbé 
• Les personnes compétentes en radio protection (PCR) dans le milieu hospitalier : 
des profils en mutation constante nécessitent des formations permanentes - Geoffrey 
Desmulliez, Ingénieur, Coordonnateur en Radioprotection, CHRU de Lille, Vice-
Président du réseau r2nord 
• Le rôle des soignants - Dr Christophe Decoene, Coordinateur médical Réseau 
Santé Qualité 
Échanges avec la salle 
 

 
LA PROTECTION D’UNE AUTRE PROFESSION : LES VÉTÉRINAIRES 
 

Les vétérinaires ont aussi recours à des appareils et techniques utilisant des 
rayonnements ionisants semblables à ceux qui sont utilisés pour les activités médicales : 
la radioprotection est au coeur de leur formation en initiale ou continue. 
 

- Catherine ROY, Vétérinaire, formatrice PCR 

- Jérôme Benoit vétérinaire, ONCOVET 
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QUELLES INNOVATIONS / AVANCÉES DEPUIS NOS PRÉCEDENTES RENCONTRES (2013 
ET 2015) ?  
 
Des logiciels de plus en plus complexes, des appareils de plus en plus performants et 
sophistiqués nécessitent le regard de plusieurs experts. 
 

• Les traitements par Cyber-Knife : l’épargne des tissus sains - Esther Bouche,  
Physicienne médicale au Centre Léonard de Vinci à DECHY (DOUAI), service de 
radiothérapie, responsable de l’équipe de physique  
• Limiter les risques en neuroradiologie interventionnelle - Pr Jean-Pierre Pruvo, 
Neuroradiologue, CHRU Lille 
• Anticiper/réduire les impacts des traitements sur les tissus sains situés à 
proximité des zones irradiées : Dr Olivier Guipaud, Chercheur en Radiobiologie 
Laboratoire de Radiobiologie Médicale (LRMed) IRSN 
• Les espoirs de la thérapie cellulaire utilisant les cellules souches mésenchymateuses 
pour le traitement des lésions induites sur les tissus entourant la tumeur après 
radiothérapies – Noëlle Mathieu, Chercheure Radiobiologie Laboratoire de 
Radiobiologie Médicale (LRMed) IRSN 
• La réponse individuelle aux rayonnements ionisants - Michel Bourguignon, 
Conseiller IRSN 

 
 AMÉLIORER LA PROTECTION DES PATIENTS ET DE LEUR ENTOURAGE 
 

• Les traitements ambulatoires ou ceux liés au retour à domicile - Dr Hélène 
Gauthier, Chef du service de Médecine Nucléaire, Centre Oscar Lambret 
• La nécessité d’informer les patients sur les risques d’un traitement - AVIAM - 
Marie-Solange Julia, Présidente de l’Association d’aide aux victimes d’accidents 
médicaux 
• La recherche médicale sur les séquelles de la radiothérapie et le soutien aux 
patients - ARSER - Jean-Pierre BRIOT  
• Les conséquences à long terme des radiothérapies - AMAER - Marie Lavin, 
Association de Malades Atteints d’Entéropathies Radiques 

 
AMÉLIORER LES PRATIQUES ET DIMINUER LES RISQUES : CONTRÔLES ET 
RÈGLEMENTATIONS  
 

•  Carole Rousse, ASN (Autorité de Sureté Nucléaire) représentée par Cécile Anglade, 
Chargée de mission, – médecin-inspecteur de santé publique, chargée de mission 
Direction des rayonnements ionisants et de la santé 
  
• De l’utilité d’un relevé de la dose totale de radiation médicale sur toute la vie du 
patient ? Comment, sur la carte vitale ?  
- Yvon Merlière, Directeur du projet Dossier Médical Partagé à la Caisse Nationale de 
l’Assurance-Maladie 

17 h 00 : Conclus 
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Ouverture  

 

• Anita Villers, Présidente d’Environnement et Développement Alternatif 

 
 
• Philippe Van De Woestyne, Directeur Délégation Qualité Risques et Vigilances CHRU de 

Lille, Président du Réseau Santé Qualité 

 

• Monique Ricomes, Directrice générale de l’ARS Hauts-de-France 

 

• Rémy Zmyslony, Chef de la Division de Lille de l’Autorité de Sûreté Nucléaire 
 
 
10 h 00 : 
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• Anita Villers, Présidente d’Environnement et Développement Alternatif 

2013, 2015 et aujourd'hui 2017 : une régularité qui n'était pas prévue mais qui est le reflet des échanges 

constructifs entre intervenants et participants lors des deux rencontres précédentes.  

Les retours positifs et les encouragements à poursuivre nous ont conduits à consulter régulièrement les 

revues éditées par l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire avec le souci de relever tout ce qui 

pouvait conduire : 

✓ à préserver la santé des intervenants, du chirurgien au brancardier en passant par les 
radiothérapeutes, radiologues, cardiologues, infirmiers.. 

✓ améliorer la qualité des soins aux patients pendant les traitements mais aussi à plus long terme 
✓ permettre une formation continue des personnels pour que les innovations technologiques jouent 

pleinement leur rôle 
✓ faire en sorte que tous, personnel médical, patients et leur entourage,  s'impliquent et soient 

acteurs tout au long du parcours de soins  
 

Nous poursuivons inlassablement notre objectif fondateur, à savoir ne jamais dissocier santé et 

environnement. L'association Environnement Développement Alternatif est née en 1990 à la suite de la 

mise en lumière des conséquences de la pollution des sols en métaux lourds sur la santé des ouvriers et 

des habitants proches de l'usine Metaleurop qui fabriquait du zinc.  Depuis, elle n'a eu de cesse d'exercer 

une veille citoyenne constructive et exigeante pour que le respect de la qualité de vie reste une priorité en 

toute circonstance. 

Nous avons beaucoup appris lors des deux premières rencontres car les intervenants ont su adapter leur 

propos au public présent à savoir étudiants, personnels hospitaliers, patients, grand-public. Les 

participants en retour ont enrichi l'objectif de la journée grâce à une écoute respectueuse mais aussi par 

les questions posées tout à fait intéressantes et pertinentes. Chacun a pu mesurer la richesse des 

échanges et la convivialité permanente.  

Après avoir abordé : 

✓ en 2013 la nécessaire présence de radio physiciens, de PCR, Personnes Compétentes en 
Radioprotection, l'indispensable uniformité de leur formation sur tout le territoire et le rôle positif 
des déclarations des incidents afin d'en effectuer l'analyse et améliorer les pratiques... 

✓ en 2015 la transmission des mêmes consignes et informations tout au long de la chaine des 
intervenants, le patient acteur à part entière du déroulé de la gestion de ses soins ; 
 

nos recherches pour élaborer le programme de cette journée se sont orientées sur la protection de tous 

les acteurs professionnels et  sur le souci du devenir des tissus sains après traitements en radiothérapie 

ou radiologie grâce à des recherches innovantes sur la radio sensibilité des tissus à long terme. Nous 

avons aussi été attentifs à d'autres professions, notamment les vétérinaires exposés eux aussi. 

Notre engagement vise avant tout à informer largement et à susciter la transparence des informations. 

dans un domaine aussi pointu et parfois douloureux que celui des rayons ionisants.  

Nous espérons que cette journée sera à nouveau constructive, agréable et réussie et appellera peut-être 

à une invitation à poursuivre ensemble, encore ??  
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• Philippe Van De Woestyne, Directeur Délégation Qualité Risques et Vigilances 

CHRU de Lille, Président du Réseau Santé Qualité 

 

 

Réseau Santé Qualité (RSQ) est une structure régionale d’appui qui couvre le Nord - Pas-de- Calais et la 

Picardie. Elle a pour objectif de fédérer les établissements sanitaires et médico-sociaux autour de la 

qualité des organisations et de la sécurité des soins, en se constituant centre de référence dans ce 

domaine.  

 

Pour remplir cet objectif, le Réseau propose à ses adhérents des outils (ressources documentaires, lettre 

d’information), des supports méthodologiques (formation, conseil, accompagnement), des espaces 

d’échanges (Rencontres régionales, groupes de travail, SOS qualité) et une mutualisation des moyens 

(audits croisés). 

 

Cette 3ème rencontre est l’occasion d’un échange entre les parties prenantes de la radioprotection. 

 
Pour les professionnels de santé, elle devrait contribuer à renforcer notre vigilance :  

 
- à l'égard du patient pour assurer la pertinence de la prescription et la maîtrise de l'acte  

 

- pour les personnels qui, mieux informés, veilleront au respect de la réglementation d'une part en 
matière de formation des personnels et de maintenance des matériels et d'autre part du point de 
vue du respect des normes de prévention des risques professionnels et de protection des 
personnes. 

 

 

Lorsqu’EDA nous a à nouveau sollicités pour participer à l’organisation de cette journée, c’était avec l’idée 
d’en faire un moment de partage des progrès en matière de radioprotection pour tous, professionnels et 
usagers, et d'innovations relatives aux conséquences des traitements auxquels les patients participent en 
tant qu'acteurs à part entière de leur parcours de soins. 

 

 

Que cette journée permette aux usagers et professionnels de santé de travailler ensemble pour 

l’amélioration de la qualité et de la sécurité de la prise en charge.    
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• Monique Ricomes, Directrice générale de l’ARS Hauts-de-France 

Depuis le 1er janvier 2016, les Agences régionales de santé du Nord-Pas-de-Calais et de la Picardie ont 

fusionné pour former l’ARS Hauts-de-France.  La réforme territoriale ne modifie pas le contenu des 

missions de l’Agence. L'ARS Hauts-de-France agit pour la santé de 6 millions d’habitants.  

L'ARS Hauts-de-France est dirigée par Monique Ricomes, depuis le 1er décembre 2016.  Elle est 

constituée de professionnels du secteur de la santé, personnels administratifs, chargés de missions, 

médecins, ingénieurs et techniciens sanitaires, inspecteurs, directeurs d'établissements de santé ou 

médico-sociaux, etc. soit environ 700 personnes. 

Ses missions principales consistent à financer des actions de prévention, gérer au quotidien les risques 

sanitaires liés à l’environnement, prévenir et répondre aux crises sanitaires ou encore, accompagner les 

citoyens dans leur parcours de vie, de soins, de santé.  Cela se traduit plus précisément par :  

- Le pilotage de la politique de santé publique : veille et sécurité sanitaire, santé environnementale, 
prévention et promotion de la santé 

- L’organisation, la régulation et l'efficience des soins et des prises en charges dans les secteurs 
ambulatoire, hospitalier et médico-social. 

- La gestion d'un budget de plus de 4 milliards d'euros par an alloués au système de santé en 
région, parmi les 18 milliards d'euros de dépenses consacrées à la santé dans les Hauts-de-
France. 
 

L'Agence veille à la qualité des eaux de consommation et de baignade, à la qualité des prises en charge 

et à la bientraitance dans les établissements de santé et médicosociaux. Elle protège la population des 

risques sanitaires (canicule, épidémie...) ou environnementaux (pollution industrielle...), 24h sur 24 et 7j/7. 

Elle agit aussi au bénéfice des personnes âgées ou handicapées, en mettant en œuvre les plans 

nationaux Alzheimer, autisme... en autorisant la création de structures d’accueil, de services et en les 

finançant. L'Agence met en œuvre tous les moyens dont elle dispose pour que la population ait accès 

dans les meilleures conditions à une prise en charge médicale en ville, à l’hôpital et dans une structure 

d’urgence.  

L'Agence pilote et finance le développement des maisons de santé pluriprofessionnelles, de la 

télémédecine, et met en œuvre les dispositifs favorisant l'installation de professionnels de santé dans la 

région.  L’Agence est composée de huit directions, dont une dédiée à la prévention et de la 

promotion de la santé. Ce choix volontariste s’inscrit dans les priorités de la loi de 

santé et vise à répondre aux enjeux de santé publique dans la région. Cinq directeurs 

territoriaux, membres du Comité exécutif, représentent la Directrice générale dans les 

départements et animent la démocratie sanitaire au niveau local. Ils assurent également 

l’animation territoriale et la coordination entre les directions de l’Agence, sur des sujets 

transversaux. 

Outre la fusion des ARS Nord-Pas-de-Calais et Picardie, la réforme territoriale a eu des conséquences 
directes sur la gouvernance de l’Agence, avec l’installation d’un nouveau Conseil de surveillance présidé 
par le Préfet de la région Hauts-de-France. La réforme a également impacté la démocratie sanitaire au 
niveau régional, avec l’installation d’une nouvelle et unique Conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie(CRSA).  
En revanche, les deux Projets régionaux de santé (PRS) continuent de coexister jusqu’à leur terme. Un 
PRS unique, portant sur l’ensemble du nouveau périmètre régional, entrera en vigueur en 2018. 

https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/ 

 

https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/
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• Rémy Zmyslony, Chef de la Division de Lille de l’Autorité de Sûreté Nucléaire 
 
 
Le contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 
Les divisions de Châlons-en-Champagne et Lille ont contrôlé conjointement la sûreté nucléaire, la 
radioprotection et le transport de substances radioactives dans les 5 départements de la région Hauts-de-
France en 2016 et 2017. 
Les effectifs de la division de Lille s’élèvent à 17 agents : le chef de division, 2 adjoints, 12 inspecteurs 
ainsi que 2 agents administratifs, placés sous l’autorité d’un délégué territorial. La division de Lille reprend 
à son compte le contrôle de l’ancienne région Picardie à compter du 1er janvier 2018. 
 
Le parc d’activités et d’installations à contrôler comporte : 

• Des INB :  
o la centrale nucléaire de Gravelines (6 réacteurs de 900 MWe) exploitée par EDF ; 

o le site de la Somanu (Société de maintenance nucléaire) exploité par Areva à Maubeuge 

(Nord) ; 

 

• Des activités nucléaires de proximité du domaine médical : 

o 19 services de radiothérapie externe ; 

o 3 services de curiethérapie ; 

o 27 unités de médecine nucléaire ; 

o 92 établissements mettant en oeuvre des pratiques interventionnelles ; 

o 126 appareils de scanographie ; 

o environ 4600 appareils de radiodiagnostic médical et dentaire ; 
 

• Des activités de proximité du domaine industriel et de la recherche : 
o un établissement utilisant des irradiateurs de produits sanguins ; 
o 2 cyclotrons de production de fluor 18 ; 
o environ 330 appareils de radiodiagnostic vétérinaire ; 
o 31 entreprises de radiologie industrielle ; 
o environ 1900 équipements industriels ; 
o 38 unités de recherche. 

 

• Des organismes agréés par l’ASN : 
o 4 agences d’organismes agréés dans le domaine du nucléaire de proximité. 

 

• Des activités de transport de substances radioactives (produits pharmaceutiques, 
combustibles nucléaires, déchets radioactifs… 

 
 

En 2016, l’ASN a réalisé 135 inspections dans la région Hauts-de-France, dont 21 inspections à la 
centrale nucléaire 
de Gravelines, 3 inspections à la Somanu à Maubeuge, 102 inspections dans le nucléaire de proximité et 
9 inspections dans le domaine du transport de substances radioactives. L’ASN a par ailleurs réalisé 14 
journées d’inspection du travail dans la centrale nucléaire de Gravelines. 
 
 

Au cours de l’année 2016, 6 événements significatifs classés au niveau 1 de l’échelle INES ont été 
déclarés par la centrale nucléaire de Gravelines. Dans le domaine du transport de substances 
radioactives, un événement a été classé au niveau 1 de l’échelle INES par la centrale de Gravelines. 
Dans le nucléaire de proximité, 5 événements ont été classés au niveau 1 de l’échelle INES (pertes ou 
vols d’appareils de détection de plomb dans les peintures et irradiations au scanner), auxquels s’ajoutent 
7 événements concernant des traitements en radiothérapie, classés au niveau 1 sur l’échelle ASN-
SFRO.T DE LA 
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Les missions de contrôle 
Le respect de la réglementation 
La réglementation des activités nucléaires vise à protéger les 
travailleurs, le public, les patients et l’environnement contre les 
risques liés à leur exercice. 
La division de Lille de l’ASN contrôle l’application de la 
réglementation relative à la sûreté nucléaire et à la 
radioprotection, à l’inspection du travail, aux équipements sous 
pression, aux installations classées pour la protection de 
l’environnement et aux rejets d’effluents liquides ou gazeux, 
ainsi que celle prévue par les codes de la santé publique et du 
travail dans la région Hauts-de-France. 
 
L’inspection des installations et activités 
Les inspecteurs de la division de Lille s’assurent que chaque 
exploitant, utilisateur de rayonnements ionisants ou 
transporteur de substances radioactives, met en oeuvre, dans 
ses activités, les dispositions nécessaires à la sûreté nucléaire 
et à la radioprotection. 
A l’issue de chaque inspection, l’ASN adresse au responsable 
de l’activité concernée une “lettre de suite” qui rappelle les 
écarts relevés, lors de l’inspection et formalise ses demandes. 
Les lettres de suite sont consultables sur www.asn.fr.  
Lorsque les activités de l’exploitant ne sont pas conformes à la 
législation ou à la réglementation, l’ASN peut recourir aux 
sanctions prévues par la loi. 
 

Les autorisations de détention et d’utilisation 
L’ASN accorde les autorisations de détention et d’utilisation de 
sources ou d’appareils émettant des rayonnements ionisants. 
La division de Lille instruit les demandes d’autorisations 
déposées par les utilisateurs. 
 

Le suivi des arrêts de réacteurs 
Les réacteurs de la centrale nucléaire de Gravelines sont 
arrêtés périodiquement pour renouveler leur combustible et 
réaliser des opérations de maintenance. 
La division de Lille se prononce sur le programme des travaux 
et en contrôle, tout au long de l’arrêt, la bonne exécution dans 
les conditions requises de sûreté et de radioprotection. Le 
redémarrage des réacteurs est soumis à l’accord de l’ASN.  
 

Le suivi des événements déclarés 
Les exploitants, les utilisateurs de rayonnements ionisants et 
les transporteurs de substances radioactives sont tenus de 
déclarer à l’ASN les événements susceptibles d’avoir un 
impact sur la sûreté, la radioprotection des patients, des 
travailleurs ou du public, le transport ou l’environnement. 
La division de Lille contrôle la qualité de l’analyse de ces 
événements ainsi que la pertinence des mesures correctives 
proposées par le responsable de l’activité concernée. Elle 
vérifie, en particulier, que les dispositions adéquates sont 
prises pour éviter que de tels événements ne se renouvellent. 
 

Le contrôle des organismes agréés 

Les utilisateurs ou détenteurs de sources ou d’appareils 
émettant des rayonnements ionisants sont tenus de soumettre 
périodiquement leurs installations au contrôle d’un organisme 
agréé par l’ASN La division de Lille participe à l’instruction des 
demandes d’agrément des organismes implantés dans la 
région Hauts-de-France. Elle exerce, par ailleurs, un contrôle 
de second niveau sur ces organismes agréés. 

La protection de l’environnement 
Les centrales nucléaires, les installations industrielles ou de 
recherche, l’utilisation de sources radioactives à des fins 
médicales génèrent des rejets d’effluents liquides et gazeux, 
radioactifs ou non. Ces rejets sont limités, par des arrêtés 
ministériels et préfectoraux ou par des décisions de l’ASN, à 
des quantités acceptables pour l’environnement et la santé 
des populations. La division de Lille contrôle le respect des 
limites autorisées, notamment par la réalisation de 
prélèvements d’effluents. Elle s’assure, par ailleurs, que les 
exploitants et les utilisateurs de rayonnements ionisants 
mettent en place une gestion sûre et rigoureuse des déchets 
générés par leurs installations. 
Les situations d’urgence radiologique 
En situation d’urgence radiologique, les pouvoirs publics 
mettent en place une organisation de crise aux niveaux 
national et local. 
La division de Lille participe au système d’alerte et à 
l’organisation déployée par l’ASN. A ce titre et en concertation 
avec l’état-major de l’ASN, elle s’assure du bien-fondé des 
dispositions prises par l’exploitant, conseille le préfet sur les 
mesures à prendre au titre de la sécurité civile et contribue à 
l’information des médias et du public. Des exercices de crise 
périodiques, permettent de tester la gestion des situations 
d’urgence radiologique. 
 
Le partenariat avec les autres acteurs 
Dans le cadre de ses missions de contrôle et d’information, la 
division de Lille travaille en étroite collaboration avec ses 
différents partenaires de l’administration. La division rencontre 
régulièrement l’Agence régionale de santé (ARS), la Direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (DREAL) et la Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi (DIRECCTE). Ces échanges, formalisés dans 
des conventions, se traduisent notamment par des actions de 
contrôle conjointes ou par la sensibilisation des professionnels 
à une meilleure prévention des risques liés à l’utilisation des 
rayonnements ionisants. 
 
Les échanges internationaux 
La situation géographique de la centrale de Gravelines 
favorise les échanges avec les Autorités de sûreté nucléaire 
belge et britannique. La division de Lille rencontre 
régulièrement l’Autorité de sûreté belge en vue de partager les 
expériences et les pratiques dans le domaine de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection. Ces échanges se traduisent 
notamment par des inspections conjointes. De telles 
inspections sont également menées en France et en Belgique 
dans les secteurs médical, industriel et de la recherche. 
 
L’information du public 
Le site www.asn.fr est le media privilégié par la division de Lille 
pour rendre compte de son activité et informer le public et les 
parties prenantes (Commissions locales d’information, 
associations de protection de l’environnement, médias…) de 
l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection dans la 
région Hauts-de-France. 
 

Division de Lille / lille.asn@asn.fr 

http://www.asn.fr/
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SE PROTÉGER ET PROTÉGER : L’INCONTOURNABLE IMPLICATION DE TOUS 
LES ACTEURS PROFESSIONNELS 
 
 
Face à des appareils de plus en plus sophistiqués, performants et précis, le rôle de chacun est 
déterminant : radiologues, radiothérapeutes, médecins nucléaires, médecins anesthésistes, 
cardiologues, chirurgiens, manipulateurs, infirmier(e)s, infirmier(e)s anesthésistes, aides-
soignants … un besoin impératif de prendre le temps de se protéger et de se former 
régulièrement. 
 
• L’implication de la direction - Philippe Van De Woestyne, Directeur Délégation Qualité 
Risques et Vigilances CHRU de Lille, Président du Réseau Santé Qualité 
 
• Le rôle des radiothérapeutes - Dr Xavier Mirabel, 
Chef du département de radiothérapie, Centre Oscar Lambret 
 
• Témoignage d’un radiologue en imagerie interventionnelle - Dr Laurent Petyt,  
Radiologue, Président régional de la Société Française de Radiologie 
 
 
Échanges avec la salle 
 
• Le rôle des physiciens médicaux - Thierry Sarrazin,  
Chef du service de Physique médicale, Centre Oscar Lambret 
 
• Le rôle des manipulateurs d’électroradiologie médicale - Houmad Azzouz,  
Professeur coordonnateur du Diplôme de Technicien Supérieur en Imagerie Médicale et 
radiologie Thérapeutique (DTS IMRT) - Lycée Valentine Labbé 
 
• Les personnes compétentes en radio protection (PCR) dans le milieu hospitalier : des 
profils en 
mutation constante nécessitent des formations permanentes - Geoffrey Desmulliez, Ingénieur, 
Coordonnateur en Radioprotection, CHRU de Lille, Vice-Président du réseau r2nord 
 
• Le rôle des soignants - Dr Christophe Decoene,  
Coordinateur médical Réseau Santé Qualité 
 
 
Échanges avec la salle 
12 h 30 : 
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• L’implication de la direction - Philippe Van De Woestyne, Directeur  
Qualité Risques et Vigilances CHRU de Lille, Président du Réseau Santé Qualité 
 
L’implication de la direction 
Le centre hospitalier régional universitaire (CHRU) de Lille est un centre hospitalier universitaire et un 

centre hospitalier régional français d'une capacité totale de plus de 3 000 lits en 2016 et composé de 14 

hôpitaux spécialisés. Situé à Lille, dans la Métropole Européenne de Lille, il est affilié à l'Université de Lille 

(université de 70 000 étudiants) et il représente, avec le Parc Eurasanté, le plus grand campus hospitalo-

universitaire d'Europe. Organisé en 16 pôles d'activités médicales, doté de technologies de pointe, et 

collaborant avec de nombreuses structures de recherches dont l'Institut Pasteur de Lille, le CNRS, 

l'Université de Lille ou encore l'INSERM, il est réputé dans plusieurs spécialités médicales comme la 

cardiologie, pneumologie ou  neurochirurgie. 

La politique qualité de la gestion des risques et des vigilances du CHRU de Lille est construite en 

cohérence avec le projet d’établissement et s’intègre dans chacune des cinq principales orientations : 

excellence, innovation, coopération, transdisciplinarité, attractivité. 

L’efficacité et la complexité des pratiques au sein de notre établissement s’accompagnent d’une multitude 

de causes potentielles de dysfonctionnements pouvant empêcher l’atteinte de résultats optimaux ou 

entraîner des risques pour les patients, les professionnels ou l’environnement.  

Conscient de ses responsabilités, le CHRU de Lille s’est engagé depuis de nombreuses années dans une 

politique d’amélioration continue de la qualité et de la gestion des risques. La gestion de la qualité vise à 

mettre en place, au sein de l’établissement, une politique globale et une démarche opérationnelle 

comprenant l’ensemble des moyens humains, techniques et organisationnels pour répondre aux besoins 

des patients, améliorer la qualité des prestations, assurer la continuité des soins et prévenir les risques 

liés aux processus. 

Cette politique s’articule sur des principes unitaires et indissociables :  
- considérer le patient comme un acteur de sa prise en charge et de sa sécurité, 
- mettre en œuvre une culture qualité-sécurité, 
- faire progresser l‘ensemble des organisations pour améliorer l’accueil des usagers, la prise en 

charge des patients et de leur entourage, et la gestion des risques, 
- intégrer le respect des personnes dans l’ensemble des projets.  
 
La radioprotection est un domaine majeur de cette Politique de qualité et management global des risques. 

Ce domaine s’est fortement structuré, en particulier sur les trois dernières années, dans un objectif de 

définition d’une Politique institutionnelle de la radiovigilance. 

Cette politique s’est accompagnée par le renforcement en termes de ressources humaines (création de 

5,1 ETP en radiovigilance sur 2016/2018) mais aussi par l’augmentation de ressources matériels 

(détecteurs, dosimètres, logiciels dédiés à la surveillance des agents, aux contrôles) et par un suivi 

organisationnel par service et pôle (mise en place d’indicateurs de suivi et tableaux de bord). 

La culture de radioprotection s’acquiert, se transmet si la sécurité est affichée comme une priorité de 

l’établissement à tous les niveaux de l’organisation. 
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• Le rôle des radiothérapeutes - Dr Xavier Mirabel, 
Chef du département de radiothérapie, Centre Oscar Lambret 
 

La radiothérapie est une arme majeure et incontournable dans le traitement du cancer. 200.000 patients 

sont traités chaque année par radiothérapie, soit environ 4 millions de séances. 

Dans le cadre de l’irradiation à visée thérapeutique, la dose est un outil (comme le médicament ou le 

geste chirurgical). Il ne s’agit pas tant de la limiter que de délivrer la dose curative, au bon endroit. La 

radioprotection des patients repose sur la justification du traitement et l’optimisation de la délivrance de la 

dose. 

Justifier le traitement, c’est poser les bonnes indications thérapeutiques. Cela passe par la formation et 

l’expérience de l’oncologue radiothérapeute, par sa présence lors des RCP. Mais c’est aussi l’évaluation 

des résultats oncologiques, seul moyen de valider sur la population des patients irradiés la pertinence des 

stratégies thérapeutiques. 

Optimiser la délivrance de la dose implique :  

- implémenter les technologies pertinentes (machines et logiciels), c’est coûteux et les coûts sont mal pris 

en compte par la tarification 

- définir dans les plans de traitement les objectifs et les priorités sur les organes à risque 

- délivrer au mieux l’indispensable dose thérapeutique tout en limitant la dose délivrée par l’imagerie 

- de fortes interactions entre oncologues radiothérapeutes et physiciens médicaux 

La recherche en radiobiologie permettra-t-elle demain de mieux appréhender la radiosensibilité 

individuelle, ce qui ouvrirait la voie à une meilleure personnalisation de la dose ? 

Référence nationale en cancérologie, le centre Oscar Lambret a trois missions principales : le soin, la 

recherche et l'enseignement. Il est le Centre Régional de Lutte contre le Cancer de la région Hauts de 

France. 

Le Centre Oscar Lambret prend en charge plus de 20.000 patients chaque année et leur donne accès aux 

techniques et traitements de pointe : robot chirurgical, chirurgie mini-invasive et ambulatoire, radiothérapie 

innovante, nouveaux médicaments, immunothérapie etc …  

15 % des patients sont inclus dans des études cliniques et peuvent ainsi accéder aux traitements les plus 

innovants dans des conditions optimales de sécurité. 

Soins de haute technicité, mais aussi soins de support, sport adapté, soins palliatifs, associations de 

patients, c’est la prise en charge globale du patient qui est privilégiée, dans le cadre de parcours de soins. 

Patients et médecins correspondants ont dorénavant accès au dossier médical, grâce au portail « Mon 

Oscar ». Le Centre Oscar Lambret se positionne en chef de file d’une médecine personnalisée et 

participative. 

www.centreoscarlambret.fr 
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• Témoignage d’un radiologue en imagerie interventionnelle - Dr Jean-Luc 
Dehaene, Membre du Conseil de Surveillance de la Société Française de Radiologie, 
radiologue 
 
La Société Française de Radiologie (SFR) est une société savante, association qui regroupe des 

experts dont les travaux de recherche contribuent à enrichir la connaissance de leur domaine d’activité. 

Par extension, elle a un rôle important de diffusion de ces connaissances auprès de ses adhérents, soit 

environ 3/4 des radiologues libéraux et hospitaliers. La SFR et le CERF (Collège des Enseignants en 

Radiologie de France) éditent une revue spécialisée, le Journal d’Imagerie Diagnostique et 

Interventionnelle. La SFR organise un grand congrès international annuel, les Journées Francophones de 

Radiologie (JFR). Elle est organisée en délégations régionales et en filiales représentant les différentes 

sur-spécialités (Société d’Imagerie Génito-Urinaire, Imagerie Cardio-Vasculaire…..) 

 

L’Imagerie ou Radiologie Interventionnelle (RI) se définit comme l’ensemble des actes médicaux 

invasifs ayant pour but le diagnostic et/ou le traitement d’une pathologie et réalisée sous guidage et sous 

contrôle d’un moyen d’imagerie (RX (Rayons X), US (Ultrasons), TDM, (Tomodensitométrie) IRM 

(Imagerie par résonance magnétique)). 

Cette RI est en pleine expansion, sous l’effet conjugué des progrès et des performances des appareils 

d’imagerie en termes de qualité image et de dose de rayonnement, des progrès et des innovations dans 

les dispositifs médicaux implantables ou non (ex : stents, endoprothèses), de la formation et de la 

compétence des opérateurs, médecins, manipulateurs et infirmières. 

Mais la RI doit impérativement répondre aux principes de la radio-protection (RP) : justification, 

limitation et optimisation, ce qui a conduit à la création d’un module spécifique de 2 ans (RI avancée) 

dans la nouvelle maquette du DES d’Imagerie Médicale. (réforme du 3ème cycle des études médicales). 

Cette RP concerne le public, les patients et les travailleurs. 

 

Comment s’organise cette activité ? 

Elle nécessite pour le patient, une information préalable, claire, loyale et appropriée et le recueil du 

consentement du patient, souvent au cours d’une consultation préalable. Le geste se déroule en 

ambulatoire ou en hospitalisation, avec ou sans anesthésie, dans une salle de radiologie spécialisée ou 

de TDM, voire d’IRM. Les actes emblématiques sont, par exemple les embolisations vasculaires en 

urgence pour les hémorragies, les destructions tumorales par radio-fréquence, les thrombectomies dans 

les AVC. Mais de nombreux actes, dits de niveau 1, sont simples et ne nécessitent pas forcément 

d’environnement spécifique (ex : ponction sous échographie de lésions superficielles). 

Certains actes ne sont pas forcément faits par les radiologues, les cardiologues interventionnels ont une 

activité importante pour dilater ou désobstruer les coronaires, les chirurgiens au bloc opératoire pour 

vérifier le positionnement de prothèses, les gastro-entérologues, les pneumologues pour certains actes 

spécifiques. 

 

Les médecins radiologues, plus que les autres spécialistes, sont généralement assistés par les 

manipulateurs en électro-radiologie (MER) dont un des cœurs de métier est l’utilisation des RX et la radio-

protection. 
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Ils bénéficient d’une formation spécifique et en accord avec le Conseil National Professionnel d’Imagerie 

(G4) et l’AFFPPE, un module spécifique de RI a été créé et recommandé pour cette activité. 

Les infirmières participent très souvent à la RI, notamment dans les BO (blocs opératoires). Mais, à ma 

connaissance, il n’y a pas de formation spécifique à l’usage des RX, comme par exemple les IBODE 

(Infirmiers Blocs opératoires Diplômés d'État) ou les IADE (Infirmiers Anesthésistes Diplômés d'État). 

Mais elles sont bien sûr sensibilisées et formées à la RP. 

 

L’expansion et la sophistication de la RI contribue à délocaliser les salles d’examen vers les BO où la 

culture de la RP est plus récente. Cette évolution a conduit les autorités et notamment l’ASN à étudier les 

pratiques et contrôler le respect des règles de la RP et renforcer la réglementation. 

Renforcement de la réglementation. 

 

On peut faire référence : 

 

- A l’enquête de l’ASN et aux enseignements des événements significatifs de radioprotection (ESR) 
déclarés à l’ASN en RI, qui concernaient autant les travailleurs que les patients. (période 2007-
2013). 

- A la mise en place d’un comité pour la veille coordonnée sur les nouvelles techniques et pratiques 
utilisant les RX. 

- A la transposition de la directive 2013/59 EURATOM. 
- Au rôle accru des PSRPM (personne spécialisée en radiophysique médicale) et des PCR 

(personne compétente en RP). 
- A la formation à la RP des patients et des travailleurs. 
- A la formation des médecins demandeurs à la justification des examens. 
- A la modernisation des équipements, arceaux numérisés avec 3D, TDM RI. 
- A l’augmentation indispensable du parc des IRM. 
- A la réduction des limites d’exposition au niveau du cristallin, des doigts et du corps entier. 
- A la mise en place de NRD (niveau de référence diagnostique) en RI. 
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• Le rôle des physiciens médicaux - Thierry Sarrazin,  
Chef du service de Physique médicale, Centre Oscar Lambret 
 
LE ROLE DES PHYSICIENS MEDICAUX 

 
La maîtrise des rayonnements ionisants (rayons X ou gamma, particules élémentaires), la 

tomodensitométrie, la médecine nucléaire, la résonnance magnétique nucléaire, mais aussi 

l’ultrasonographie, les lasers, les radiofréquences, la stimulation électrique, liste non exclusive, sont tous 

des branches de la physique appliquée à la médecine. Cette branche des sciences exactes concerne un 

très large groupe de chercheurs spécialisés, constitué de scientifiques hautement qualifiés qui collaborent 

à la recherche, l’enseignement et le soin.  

Le domaine de la physique médicale tel que nous le connaissons aujourd’hui a débuté avec la découverte 

des rayons X (1895) et de la radioactivité dans les années (1896). La première radiographie a été prise 

par le physicien Wilhelm Conrad Roentgen dans son laboratoire de l’Université de Wurzburg, en 

Allemagne, il s’agissait de la radiographie de la main de sa femme. La première « curiethérapie » a été 

pratiquée par Pierre Curie sur sa propre main, et les premiers clichés de soldats blessés durant la 1ère 

guerre mondiale, sur le front, dans cette Région, l’ont été par Marie Curie. 

Les physiciens eurent aussi un rôle essentiel dans le développement de l’utilisation des radiations comme 

traitement contre le cancer, le premier ouvrage majeur dans ce domaine a été rédigé par un physicien en 

1905. 

Après une impasse tout à fait étonnante de plus d’un demi-siècle, les physiciens médicaux ont été 

rappelés à l’hôpital lors de l’arrivée des premiers accélérateurs linéaires de particules, à la fin des années 

60, suite à un arrêté de la République (23/04/1969). 

 

 

Qui sont les physiciens médicaux ? 

Les physiciens médicaux sont devenus par une ordonnance de janvier 2017, ratifiée par le Sénat à la mi-

octobre, des professionnels de santé. Ce sont des scientifiques titulaires d’un master 2 de physique 

médicale ou d’un doctorat dans la spécialité, complété, à la suite d’un concours national, d’une formation 

théorique et pratique de 2 ans dans les applications médicales de la physique en imagerie médicale et en 

radiothérapie. La plupart des physiciens médicaux travaillent dans des départements d’imagerie 

diagnostique en milieu hospitalier, des départements de traitement de radiothérapie ou des départements 

de physique médicale dans des établissements de santé importants. D’autres physiciens médicaux 

travaillent pour des services rattachés à des institutions gouvernementales, l’industrie ou l’enseignement 

supérieur. 
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Que font les physiciens médicaux ? 

De façon réglementaire, le physicien médical garantit, que la dose de rayonnements reçue par les tissus 

faisant l’objet de l’exposition correspond à celle prescrite par le médecin demandeur. En imagerie, il 

procède à l’estimation de la dose reçue par le patient au cours des procédures diagnostiques. 

En outre, il contribue à la mise en œuvre de l’assurance de qualité, y compris le contrôle de qualité des 

dispositifs médicaux et contribue à l’identification et à la gestion des risques liés à toute procédure 

d’exposition aux rayonnements ionisants ;  

Par une formation basée sur l’utilisation des rayonnements ionisants, leur mesure et le calcul de leur 

interaction dans les tissus, les physiciens médicaux possèdent une expertise en radioprotection et sont 

souvent comme les responsables de la radioprotection pour les établissements où sont utilisées les 

techniques irradiantes. 

 

Statut professionnel 

La plupart des physiciens médicaux exerçant en France sont membres de la Société Française de 

Physique Médicale (SFPM) et ont une obligation de formation continue. Il faut néanmoins s’étonner qu’ils 

soient encore contractuels dans le secteur hospitalier public, que les techniciens de dosimétrie leur soient 

rarement rattachés, et que la France soit l’un des rares pays de l’Union Européenne sans chaire 

universitaire de physique médicale. Dans la patrie des Becquerel, des Curie et des Joliot-Curie, cela a le 

droit de nous étonner… 

 

Emplois pour les physiciens médicaux 

Environ 550 physiciens médicaux exercent en France, 40 sont formés chaque année ; 80 % d‘entre eux 

sont presque exclusivement en radiothérapie. Les premières promotions ont atteint l’âge de la retraite, 

l’effectif augmente donc de 3% par an. Il faut noter que les physiciens allemands sont 2 fois plus 

nombreux et les physiciens du Royaume Uni soient 3 fois plus nombreux, à population égale. Parle-t-on 

toujours de la même santé publique que dans ces pays voisins, notamment quand on sait que seuls 2 

établissements de santé dans la région des Hauts de France disposent d’un physicien médical pour 

l’imagerie et aucun à temps plein pour la médecine nucléaire…Quant aux agents physiques non ionisants 

(lasers, IRM, ultrasons, radiofréquence, stimulation électrique), nous sommes encore à l’aube du moindre 

contrôle d’assurance de qualité et de métrologie. 

www.centreoscarlambret.fr 
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• Le rôle des manipulateurs d’électroradiologie médicale - Houmad Azzouz,  
Professeur coordonnateur du Diplôme de Technicien Supérieur en Imagerie Médicale et 
radiologie Thérapeutique (DTS IMRT) - Lycée Valentine Labbé (La Madeleine) 
 
Le lycée Valentine Labbé prépare au DTS IMRT en 3 ans après l’obtention du baccalauréat. Cette 

formation conduit les étudiants au métier de manipulateur d’électroradiologie médicale, universitarisée 

depuis 2012, elle s’appuie sur une convention de partenariat pédagogique avec l’Université de Lille 2.  

L’enseignement prévoit 2100 heures de cours théoriques et 2100 heures de stage répartis dans les 

différents domaines d’exercice de la profession. Le diplôme obtenu confère le grade de Licence. 

La formation initiale des manipulateurs est le point de départ d’une culture de la radioprotection. 

Cet enseignement est organisé autour de deux UE spécifiques : une en première année et une en 

troisième année. Une initiation à la démarche qualité et à la gestion des risques est également prévue 

dans le parcours de formation. 

La thématique « radioprotection » est par ailleurs transversale puisque par exemple une indication de 

dosimétrie par examen ou traitement est communiquée dans les différents domaines. Aussi, les moyens 

technologiques qui permettent d’optimiser la dose sont systématiquement abordés par les différents 

intervenants. 

Lors de leurs stages les étudiants vont pouvoir échanger sur les pratiques avec les professionnels de 

terrain, enrichir leurs propres compétences et leur réflexion.   

 

Les manipulateurs diplômés interviennent à plusieurs niveaux pour limiter les doses. 

Ils sont en effet responsables de la réalisation technique des examens et vont devoir s’adapter à chaque 

situation. De plus, ils participent aux opérations de maintenance des équipements, jouent un rôle dans 

l’archivage et la traçabilité des examens et des traitements.  

Lors de l’élaboration des plans d’action pour améliorer la radioprotection, le manipulateur travaille en 

collaboration avec les PCR. Il est un acteur incontournable pour le recueil des NRD, l’élaboration des 

protocoles, la gestion et la déclaration des incidents. Sa participation aux retours d’expériences au sein 

des organisations est indispensable. 

En outre, le manipulateur se doit de connaître parfaitement son équipement et maintenir ses 

connaissances à jour dans le respect du principe « ALARA ».  

 

Au total, les manipulateurs d’électroradiologie médicale sont les acteurs primordiaux dans 

l’organisation de la radioprotection. Ils sont directement au contact des malades ce qui facilite la 

circulation de l’information, contribue à la justification des actes réalisés et à l’optimisation des 

doses délivrées. 

http://lycee-valentine-labbe.fr/ 
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• Les personnes compétentes en radio protection (PCR) dans le milieu hospitalier : 
des profils en mutation constante nécessitent des formations permanentes - Geoffrey 
Desmulliez, Ingénieur, Coordonnateur en Radioprotection, CHRU de Lille, Vice-
Président du réseau r2nord 
 
Un décret de 1967, imposant les premières limites dosimétriques eut pour conséquence la création de 
poste de surveillance dosimétrique dans les entreprises. Ce n’est qu’en 1986 que la notion de personne 
compétente en radioprotection (décret du 2 Octobre 1986) est introduite. Depuis 2005, cette formation doit 
être renouvelée à minima tous les 5 ans. En 2013, des aménagements de cette formation sont mises en 
place afin de mieux tenir compte des risques rencontrés (création de 3 niveaux de PCR) et de compléter 
celle-ci par des sessions pratiques. L’évolution des formations des PCR est corrélée aussi avec l’évolution 
permanente des missions qui lui sont confiées sous la responsabilité de l’employeur. 
 
Depuis 1967, la mission de PCR, réduite à l’époque ou rôle de surveillant de dosimétrique, a 
considérablement évolué. En effet, les missions des PCR, telles que mentionnées dans le code du travail 
sont  les suivantes : définir pour toute opération en zone contrôlée, l'objectif des doses collectives et 
individuelles; réaliser les contrôles techniques des sources, appareils et les contrôles d'ambiance; 
conseiller son employeur sur les mesures de protection collective que ce dernier doit définir; communiquer 
à l'IRSN (SISERI) les résultats de la dosimétrie opérationnelle; demander communication (à SISERI) des 
doses efficaces nominatives reçues sous les 12 derniers mois ; en cas de dépassement prévisible des 
valeurs limites, informer l'employeur et le médecin du travail; définir les mesures à prendre en cas de 
dépassement des valeurs limites; conseiller son employeur sur la délimitation des zones réglementées 
que ce dernier doit définir; définir les règles particulières applicables aux zones réglementées ; participer à 
la formation des travailleurs; participer à la constitution du dossier de déclaration ou d'autorisation; 
procéder à l'évaluation préalable du risque encouru par les travailleurs définir et vérifier la pertinence des 
mesures de protection  ; recenser les situations requérant une autorisation spéciale; définir les moyens 
nécessaires requis en cas de situation anormale lors d'intervention d'entreprise extérieure, participer à la 
mise en œuvre de la coordination des mesures de prévention. 
 
Il n’existe pas à ce jour, de moyen de calcul pour définir le temps nécessaire à l’accomplissement de ses 
missions. Au moment même où j’écris ce papier, je reçois un email de demande d’aide d’une PCR dont la 
direction lui demande de justifier son temps nécessaire à l’accomplissement de ses missions. La difficulté 
de définir une règle de calcul, provient notamment de la disparité du nombre et du type d’équipements 
émetteurs de rayons X, du nombre d’agents à surveiller, des missions externalisées ou même du rajout 
de missions qui ne sont pas « règlementairement » du rôle de PCR (contrôle qualité des générateurs, 
calculs de dimensionnement des protections biologiques, optimisation des doses aux patients, 
coordination avec la physique médicale souvent externalisée…) 
 
Face à cette difficulté et au besoin permanent de formation, depuis 2011, des réseaux régionaux 
regroupant PCR et acteurs de la radioprotection se sont créés. Ces réseaux organisent notamment des 
journées d’échanges, forment de groupes de travail, des forums. En 2014, une coordination nationale de 
ses réseaux est ainsi créée, la CorPar (Coordination des réseaux de PCR et acteurs de la 
radioprotection). Dans les Hauts de France, le réseau R2Nord a déjà organisé près de 10 journées 
d’échanges, de formations, travaux dirigés, travaux pratiques et présentations réglementaires. 
A l’aube de la transposition de la directive européenne en droit français, les PCR sont très attentives mais 
aussi parfois inquiètes quant à l’évolution de leur fonction. 
 

http://r2nord.weebly.com/ 

  

http://r2nord.weebly.com/


Les 3èmes rencontres de la radioprotection dans le domaine médical : Professionnels, Usagers, Tous concernés – 14 novembre 2017 
 Organisées par l’association Environnement et Développement Alternatif et Réseau Santé Qualité   

 
 

• Le rôle des soignants - Dr Christophe Decoene,  
Coordinateur médical Réseau Santé Qualité 
 
 
L’utilisation et l’exposition aux rayonnements ionisants augmentent dans la population générale (examens 

diagnostiques et thérapeutiques, vols ariens, environnements tec…). Les soignants sont doublement 

exposés tout comme la population générale mais également en raison de leur proximité avec l’utilisation 

des rayonnements dans le domaine médical. Parmi ceux-ci, les soignants des plateaux techniques de 

radiologie des blocs opératoires, et des unités de soins intensifs sont particulièrement concernés. Cela 

impose d’obtenir leur implication dans la radioprotection au sens large. 

 

Le majeur problème lié aux rayonnements ionisants est l’absence d’effet clinique immédiat direct en cas 

d’irradiation modérée et des effets essentiellement cumulatifs retardés et/ou peu connus (par exemple 

cataracte ou infertilité ou problème thyroïdien). 

 

A cela s’ajoute un sentiment lié à l’ancienneté d’une utilisation très peu codifiée des rayonnements peu 

iatrogène dans les services notamment à visée diagnostique (radiographie de thorax, radioscopie) qui 

persiste encore au sein des équipes soignantes 

 

Cependant depuis l’obligation de la formation à la radioprotection la structuration de celle-ci au sein des 

établissements on constate une nette modification des comportements. Pour obtenir une sécurité optimale 

il est nécessaire d’obtenir l’implication pleine et entière des soignants. 

 

Cette implication doit permettre d’installer les règles simples d’éloignement de la source et du personnel 

minimum auprès du patient lors de l’utilisation des rayonnements ionisants. Il n’y a pas nécessité de 

matériel particulier (dosimétrie, tablier). 

Cette prise de conscience et implication doit permettre de combler l’absence bien compréhensive des 

PCR qui ne peuvent être en permanence sur le terrain, elle doit également jouer le rôle de gendarme pour 

les autres soignants peu impliqués ou mal renseignés. 

Pour obtenir ceci des barrières doivent tomber et en premier lieu le mythe de l’innocuité des 

rayonnements reçus au travail mais pour obtenir le «tous concernés tous impliqués » il faut également 

que la radioprotection ne soit pas réservée aux seuls PCR ou soignants formés dans les blocs opératoires 

les responsables de service paramédicaux et surtout médicaux ont un rôle majeur à jouer dans cette 

implication. 

http://reseausantequalite.com/ 
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LA PROTECTION D’UNE AUTRE PROFESSION : LES VÉTÉRINAIRES 
 

Les vétérinaires ont aussi recours à des appareils et techniques utilisant des 
rayonnements ionisants semblables à ceux qui sont utilisés pour les activités médicales : 
la radioprotection est au cœur de leur formation en initiale ou continue. 

 

Evolution des pratiques vétérinaires utilisant des rayonnements ionisants 

- Dr Jérôme Benoit vétérinaire, ONCOVET 
Exercice exclusif en Cancérologie – Radiothérapie - Member of the American College of Veterinary 
Radiology - Radiation Oncology (ACVR-RO) - Diplomate of the European College of Veterinary Diagnostic 
Imaging (ECVDI add. Rad.Oncol.) 
ONCOVET  - Centre de cancérologie vétérinaire avenue Paul Langevin – 59650 VILLENEUVE D’ASCQ - 
jbenoit@oncovet.net 

  

Création d’un réseau radioprotection au sein de la profession vétérinaire 

- Dr Catherine ROY, Vétérinaire, formatrice PCR  
Formatrice PCR niveau 1 et 2 sources scellées Expert Commission de radioprotection vétérinaire Membre 
du conseil d’administration de la Société française de radioprotection - Expert ASN GPRADE - Membre de 
la commission générale et de la commission spécialisée CS2 du Conseil d’orientation des conditions de 
travail FORMAVETO – 112-114 avenue Gabriel Péri 94240 L’HAY LES ROSES - 
dr.catherine.roy@wanadoo.fr 

 
 

Les activités vétérinaires utilisant des radiations ionisantes 
Les activités vétérinaires se développent à l’instar des activités médicales. 

- Radiologie conventionnelle, endo buccale,  
- Scanner, 
- Chirurgie interventionnelle, 
- Médecine nucléaire : scintigraphie, iodothérapie, 
- Radiothérapie : curiethérapie, accélérateur de particules 

 
 

Un maillage radioprotection de terrain 
 

Formations des vétérinaires libéraux PCR depuis 2005 Nombre stagiaires 

Personne Compétente en Radioprotection niveau 1 4 189 

Personne Compétente en Radioprotection Equine / niveau 2 262 

Renouvellement PCR niveau 1 3222 

Renouvellement PCR Equin / niveau 2 219 

Formations des étudiants vétérinaires PCR depuis 2009 Nombre stagiaires 

Personne Compétente en Radioprotection Ecole Vétérinaire niveau 1 1 537 

Personne Compétente en Radioprotection Equine Ecole Vétérinaire niveau 2 222 

TOTAL GLOBAL PCR FORMES N1+N2 6472 
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Des résultats tangibles : Statistiques dosimétriques professionnelles vétérinaires de l’IRSN 

 

 Nbre < 1 mSv 1 – 6 6-20 20-50 > 50 

2002 4098 4079 16 1 2 0 

2005 10677 10628 42 5 2 0 

2016 21490 21451 36 3 0 0 

 

Statistiques administratives de l’ASN : Rapport ASN 2012  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Rapport ASN 2016  
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QUELLES INNOVATIONS / AVANCÉES DEPUIS NOS PRÉCEDENTES 
RENCONTRES (2013 ET 2015) ? 
 
Des logiciels de plus en plus complexes, des appareils de plus en plus performants et 
sophistiqués nécessitent le regard de plusieurs experts. 
 
• Les traitements par Cyber-Knife : l’épargne des tissus sains - Esther Bouche, 
Physicienne médicale au Centre Léonard de Vinci à DECHY (DOUAI), service de radiothérapie, 
responsable de l’équipe de physique 
• Limiter les risques en neuroradiologie interventionnelle - Pr Jean-Pierre Pruvo, 
Neuroradiologue, CHRU Lille 
 
• Anticiper/réduire les impacts des traitements sur les tissus sains situés à proximité des 
zones irradiées Dr Olivier Guipaud, Chercheur en Radiobiologie Laboratoire de Radiobiologie 
Médicale (LRMed) IRSN 
 
• Les espoirs de la thérapie cellulaire utilisant les cellules souches mésenchymateuses pour 
le traitement des lésions induites sur les tissus entourant la tumeur après radiothérapies – 
Noëlle Mathieu, Chercheure Radiobiologie Laboratoire de Radiobiologie Médicale (LRMed) 
IRSN 
 
• La réponse individuelle aux rayonnements ionisants - Michel Bourguignon, Conseiller 
IRSN  
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• Les traitements par Cyber-Knife : l’épargne des tissus sains - Esther Bouche, 
Physicienne médicale au Centre Léonard de Vinci à DECHY (DOUAI), service de 
radiothérapie, responsable de l’équipe de physique 
 

Esther BOUCHE, physicienne médicale au Centre Léonard de Vinci faisant partie du Pôle Médical du 

Pont Saint Vaast dans la région de DOUAI, groupe dont les 2 cœurs de métier sont l’imagerie et la 

cancérologie. Le Centre Léonard de Vinci est doté de toutes les techniques modernes de radiothérapie : 2 

accélérateurs linéaires en technique IMRT (RadioThérapie par Modulation d’Intensité) avec de l’IGRT 

(repositionnement des patients en imagerie 3D), 2 tomothérapies, 1 contacthérapie (traitements 

localisation dermatologique) et 1 Cyber Knife pour les traitements de radiothérapie par stéréotaxie en 

particulier.  

 

Le but de cette intervention est de montrer la potentielle épargne des tissus sains en traitements par 

stéréotaxie grâce aux techniques modernes de tracking et de recalage du patient par l’image en temps 

réel et en particulier dans les traitements des cancers pulmonaires. 

 

Pour ce faire la présentation déroulera les points suivants :  

- Poser la problématique de radioprotection des patients dans les traitements stéréotaxiques à 

visée thérapeutique et notamment la protection des organes à risques 

 

- Montrer l’adaptabilité du CyberKnife à ce type de traitements grâce à sa technologie spécifique 

 

- L’intérêt et l’obligation du centrage des patients en scanner 4D et à l’aide d’imageries 

multimodalités pour répondre à cette problématique 

 

- Visualisation de quelques dosimétries patients et des gradients de doses souhaitées en 

radiothérapie stéréotaxique 

 

- Les différents modes de tracking nécessaires pour réaliser ces traitements 

 

- L’enjeu des contraintes aux organes à risques 

 

- Importance du système qualité dans ces démarches d’optimisation des doses aux patients 

  

 

http://clinique-psv.fr/ 
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• Limiter les risques en neuroradiologie interventionnelle - Pr Jean-Pierre Pruvo, 
Neuroradiologue, CHRU Lille 
 
Dans le service de Neuroradiologie interventionnelle du CHRU de Lille sont pratiqués chaque année près 

de 500 gestes interventionnels et plus de 800 gestes diagnostiques. Ces chiffres font de notre centre une 

des références Françaises et européennes. 

Chaque jour la priorité est donnée aux patients, avec pour chacun d’entre eux le souci de traiter au mieux 

leur pathologie dans des conditions optimales que ce soient : l’hygiène, la sécurité des soins mais surtout 

la radioprotection avec toujours en ligne de mire le principe ALARA « As Low As Reasonably 

Achievable ». 

C’est dans ce cadre et avec ces principes que les équipes médicales, paramédicales et techniques 

travaillent chaque jour afin d’apporter aux patients une offre de soins optimale. 

1/ L’évolution du matériel d’imagerie : exemple de la salle Philips BIPLAN CLARITY 

Le partenariat avec les constructeurs profite à cette réduction de dose avec pour preuve les avancées de 

la société PHILIPS dans ce domaine avec le système de réduction de dose CLARITY 

La firme PHILIPS annonce une réduction de dose de 73 % tout en conservant une qualité image optimale 

pour le guidage du geste opératoire 

C’est un système informatique qui réduit les bruits nocifs à 

l’image et les artéfacts 

- La qualité image est également améliorée et les 

contours sont affinés 

- Les images sont recalculées en temps réels de façon 

automatique pour la réduction des artéfacts de mouvement 

 

Relation entre la qualité d’image nécessaire et la dose de 

rayons X reçue par le patient, pour les systèmes AlluraXper et 

AlluraClarity 

 

2/ Le suivi des patients 

Dans le service de Neuroradiologie nous avons mis en place un suivi des niveaux de dose de référence 

en imagerie interventionnelle. Pour chaque intervention un relevé de dose est imprimé et transmis dans le 

dossier patient. Ces niveaux de dose sont comparés constamment aux références officielles. 

En cas de dépassement de dose lors d’une procédure longue et complexe nous avons mis en place une 

procédure de suivi des patients exposés aux rayonnements ionisants lors d’actes interventionnels. 

Cette procédure indique l’organisation retenue par le service (suivi personnalisé du patient) afin d’assurer 

le suivi des patients exposés aux rayonnements ionisants lors d’actes interventionnels particulièrement 

irradiants. Cette procédure vous est présentée dans les annexes afférentes à ce document.  
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Annexe 1 

QUI ÉTAPES DOCUMENTS 

 
 
 
 
 
Médecin 
réalisateur 
 
Manip / 
Infirmier 
 

 
Manip / 
Infirmier 
 
 

Cadre 
service/ 
Médecin 
réalisateur 
 
 
 
 
 
Médecin 
réalisateur 
 
 
Patient 
informe le 
service 
 
Cadre de 
santé 
 
Médecin 
réalisateur 
 

 
 

Le médecin 
réalisateur, 
le 
responsable 
d’activité ou 
encore le 
cadre de 
service 
 
Le médecin 
réalisateur 
ou le 
responsable 
d’activité  
(Hot line 
IRSN :  
01 46 54 49 
29) 
 

Le 
responsable 
d’exploitatio
n 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
Fiche 
circonstancielle 
 
 
Lettre de suivi 
patient  
 
 
 
 
 
 
Fiche 
d’évènement 
indésirable 
 
 

Photos des 
lésions cutanées, 
qui seront jointes 
à la fiche 
circonstancielle 

 
Rédaction 
protocole 
d’examen optimisé 
 
 
 
 
 
Formulaire de 
déclaration 

 
Dossier patient 
complété 
 

Patient devant bénéficier d’acte de radiologie 
interventionnelle 

Créer une fiche circonstancielle et solliciter  
l’avis du physicien médical. 

Information préalable au patient traitant des risques liés à l’irradiation en cas 
de dépassement probable et nécessaire 

Relever les données dosimétriques selon les possibilités techniques (PDS, 
Air Kerma, temps de scopie… 

Informer et rassurer le 
patient. Classer le 

dossier 

Indicateur PDS >300 Gy.cm2 ou  Dose 
entrée 

 (à la peau) > 3 Gy  

non 

Traçabilité des données d’irradiation dans le dossier patient 

Informer le patient des éventuels effets 
déterministes et lui remettre la lettre de 
suivi ( + mention dans compte rendu 
d’intervention ). 

Contacter le patient sous 
6 semaines 

Apparition de lésions sous 15 
jours ? 

Signaler l’événement dans le logiciel de 
gestion des risques. 

Faire établir un contrôle des lésions 
cutanées (prise de photo), les traiter et 
assurer un suivi médical. 

Effets déterministes graves ? 
(irréversibles) 

Apparition de lésions ? 

Sur-exposition du à un 
dysfonctionnement 

Compléter la fiche circonstancielle et 
solliciter l’avis du physicien médical. 

Assurer un suivi médical et un traitement 
adapté des effets déterministes 

Effectuer un bilan trimestriel des données 
d’irradiation 

Analyse en réunion pluridisciplinaire type 
RMM des dossiers patients dont Indicateur 
PDS >300 Gy.cm2 ou  Dose entrée (à la 
peau) > 3 Gy 
Mise en place d’actions correctives et 
préventives si possibles 

Faire une déclaration à 
l’ASN 
(cf PR-RIV-01) 

non 

non 

non 

oui 

oui 

oui 

non 

oui 
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Annexe 2 : 

Modèle de lettre de suivi patient ayant subi un dépassement de dose 

  …, le … 

Madame, Monsieur, 

L’examen dont vous avez bénéficié de par sa durée et sa complexité, a entraîné une 

exposition aux rayons X pouvant induire une réaction cutanée. 

Il est indispensable de nous rappeler au ……… (Mr ou Mme …….) si vous observez une 

rougeur locale (de type coup de soleil) ou une démangeaison locale au niveau de la zone 

exposée pouvant apparaître dans les 15 jours suivant votre intervention. 

Avec votre accord, nous nous permettrons de vous appeler dans 6 semaines, de manière 

à assurer un suivi médical adéquat. 

Région exposée aux rayons X : 

 

Annexe 3 : 

Dose à la peau et effets déterministes précoces et tardifs pour une dose unique 

en radiologie interventionnelle 

Dose peau (Gy) Effet déterministe précoce Délai d'apparition de l’effet 

2 Erythème précoce transitoire 2 à 24 h 

6 Erythème brillant, rouge vif 10 jours 

3 Dépilation temporaire 3 semaines 

7 Dépilation permanente 3 semaines 

14 Desquamation sèche 4-6 semaines 

18 Desquamation exsudative 4 semaines 

24 Ulcération secondaire > 6 semaines 

15 Erythème tardif 8 à 10 semaines 

18 Nécrose dermique ischémique > 10 semaines 

Dose peau (Gy) Effet déterministe tardif Délai d'apparition de l’effet 

10 Atrophie dermique (1ère phase) > 52 semaines 

10 Télangiectasie > 52 semaines 

10 Fibrose invasive avec induration 
 

> 15 ? Nécrose dermique tardive > 52 semaines 
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• Anticiper/réduire les impacts des traitements sur les tissus sains situés à 
proximité des zones irradiées Dr Olivier Guipaud, Chercheur biologiste - Laboratoire de 
Radiobiologie Médicale (LRMed) IRSN 
  
Anticiper/réduire les impacts des traitements sur les tissus sains situés à proximité des zones 
irradiées 

En France, la radiothérapie est utilisée pour traiter un cancer sur deux. Elle a concerné plus de 
200 000 patients en 2015. Le principe repose sur la capacité des rayonnements de haute énergie à 
fragmenter l’ADN des cellules tumorales pour induire leur mort, alors que les cellules saines y résistent 
davantage. De façon générale, ce traitement, associé ou non à d’autres traitements comme la 
chimiothérapie, permet d’éradiquer des cancers et d’augmenter significativement l’espérance de vie des 
personnes traitées. 

La radiothérapie s’appuie sur un principe de balance entre bénéfice thérapeutique et risque d’effets 
secondaires. Durant les deux dernières décennies, des progrès technologiques considérables ont permis 
d’améliorer les techniques d’irradiation pour mieux cibler les zones tumorales situées à l’intérieur du 
corps. Cependant, il reste encore du chemin à parcourir pour utiliser pleinement le potentiel de la 
radiothérapie. En particulier, en radiothérapie externe, qui concerne plus de 99% des traitements, les 
organes et tissus sains situés à proximité des tumeurs doivent être pris en compte dans le plan de 
traitement car leur radiosensibilité impose de limiter les doses délivrées aux tumeurs. Malgré toutes les 
précautions, et parce que le but premier est d’éradiquer les tumeurs, des patients développent 
inévitablement des effets secondaires précoces et tardifs, associés à des sévérités lésionnelles 
importantes qui altèrent leur qualité de vie. 

 
Suite aux améliorations techniques et technologiques de la radiothérapie, l’espérance de vie des 

survivants du cancer est en augmentation. Dans l’avenir, on peut donc s’attendre à ce que de plus en plus 
de personnes vivent avec des effets secondaires, parfois très invalidants. Il est donc important de 
développer des stratégies thérapeutiques pour diminuer ces effets. Dans l’idéal, il s’agirait d’être capable 
de délivrer toute la dose à la tumeur, et uniquement à la tumeur. Cela permettrait d’augmenter les doses 
d’irradiation et ainsi d’augmenter le contrôle tumoral. Mais actuellement, en l’absence d’une telle 
possibilité, plusieurs stratégies sont envisagées pour anticiper ou réduire les effets secondaires, et ainsi 
améliorer l’index thérapeutique de la radiothérapie. D’abord, les plans de traitements sont améliorés en se 
basant sur l’imagerie et les données cliniques afin d’optimiser la probabilité de contrôle tumoral tout en 
diminuant la probabilité de complications au niveau des tissus sains. Aussi, des programmes de 
recherche visent à trouver des moyens de repérer les patients intrinsèquement radiosensibles, plus 
susceptibles de développer des lésions radio-induites. Cela permettrait d’augmenter les doses 
d’irradiation chez les patients plus résistants pour mieux traiter les tumeurs. Ensuite, certaines recherches 
testent des composés susceptibles de rendre les tumeurs plus radiosensibles pour induire plus facilement 
la mort des cellules cancéreuses, et ainsi permettre de diminuer les doses délivrées et mieux épargner les 
tissus sains. Inversement, des stratégies thérapeutiques sont envisagées pour protéger les tissus sains, 
sans rendre les tumeurs résistantes. Enfin, des stratégies qui visent à atténuer ou traiter les lésions 
tissulaires radio-induites sont en phase de développement. Par exemple, l’utilisation des cellules souches 
pour prévenir le développement des lésions ou reconstruire les tissus lésés est actuellement une stratégie 
très prometteuse.  
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• Les espoirs de la thérapie cellulaire utilisant les cellules souches 
mésenchymateuses pour le traitement des lésions induites sur les tissus entourant la 
tumeur après radiothérapies – Noëlle Mathieu, Chercheure Radiobiologie Laboratoire 
de Radiobiologie Médicale (LRMed) IRSN 
 

La radiothérapie associée ou non à des traitements pharmacologiques est le traitement de référence dans 
la prise en charge des pathologies cancéreuses de la sphère abdomino-pelvienne. L’objectif de la 
radiothérapie est de délivrer des doses de radiations ionisantes suffisantes pour contrôler/détruire la 
tumeur ainsi que d’empêcher la récurrence cancéreuse. Cependant, le traitement des tumeurs par 
radiothérapie externe conduit immanquablement à l’exposition aux rayonnements ionisants des tissus 
sains autour de la tumeur responsable de dommages qui peuvent être extrêmement sévères chez 
certains patients plus radiosensibles. Le tissu intestinal, de par son auto-renouvellement rapide, est 
particulièrement radiosensible et reste le facteur limitant dans la mise en œuvre des protocoles de 
radiothérapie de la sphère abdomino-pelvienne. L’irradiation des zones saines peut entraîner une perte 
de l’intégrité intestinale aboutissant à des complications gastro-intestinales précoces dans 90-80% des 
cas et tardives dans 10 à 20% des cas respectivement 10 à 20 ans après l’arrêt de leur traitement. Ces 
complications détériorent fortement la qualité de vie des patients et sont fortement aggravées chez des 
patients ayant reçus un surdosage d’irradiation lors d’un traitement par radiothérapie, comme cela s’est 
produit dans le centre d’Epinal (2001-06). Dans les cas les plus sévères, les complications ont entraîné la 
mort des patients. 
 
La prise en charge par les gastro-entérologues des patients souffrant de désordres gastro-intestinaux liés 
aux radiothérapies est limitée à un traitement symptomatique de la maladie. Actuellement, aucun 
traitement curatif n’est disponible. Ainsi, la plupart des symptômes vont réapparaitre dès l’arrêt du 
traitement et de nouvelles manifestations peuvent venir se greffer en fonction de l’évolution de la maladie. 
La première ligne de traitement est usuellement les anti-inflammatoires auxquels peuvent s’ajouter un 
traitement par oxygénothérapie hyperbare. En cas d’échec, et si des hémorragies apparaissent, un 
traitement par thérapie endoscopique s’impose. Elles incluent la coagulation argon-plasma, le laser, la 
cryothérapie et l’électrocoagulation. En cas de nouvel échec, la résection chirurgicale est utilisée dans les 
cas les plus graves de strictures, fistules et abcès. Cependant, l’intervention chirurgicale n’est tentée 
qu’en dernier ressort liée aux connaissances actuelles sur le processus de cicatrisation, difficile voire 
impossible, en territoire irradié et au risque d’infection important, inhérent au contexte septique intestinal. 
A titre expérimental, différentes stratégies ont été envisagées basées sur la protection/ suppression du 
processus destructif ou la stimulation du processus de régénération. Cependant leurs effets semblent 
limités et des investigations sont nécessaires afin de démontrer leur efficacité chez l’homme et leur 
innocuité. 
 
En médecine régénérative, la thérapie cellulaire est une approche dont l'apport pourrait s'avérer décisif 
pour le traitement des lésions radio-induites. L’introduction de la thérapie cellulaire utilisant les cellules 
stromales mésenchymateuses (CSM) a ouvert de nouveaux espoirs thérapeutiques dans le domaine de 
la réparation osseuse, cardiaque mais aussi pour les pathologies gastro-intestinales. Depuis plusieurs 
années des études effectuées à l’IRSN démontrent clairement le potentiel de régénération des CSM au 
niveau de la sphère digestive dans un contexte d’atteintes radio-induites sévères dans des modèles 
expérimentaux précliniques (souris, rat et mini-pig) relevant de la pathologie humaine. Les résultats 
expérimentaux très prometteurs ont permis de proposer à 4 patients (accident de sur-irradiation d’Epinal) 
ayant des lésions extrêmement sévères des injections des CSM par voie intraveineuse. Bien que 
l’efficacité du traitement soit difficilement généralisable au vu du nombre de patients traités, des résultats 
positifs ont pu être notés en termes de diminution de la douleur et diminution des hémorragies rectales. 
Aujourd’hui, l’IRSN est fortement impliqué dans un essai clinique de phase II sur un plus grand nombre de 
personnes (PRISME).  
 
Cependant, certaines limites ont été observées (i) l’injection un grand nombre de cellules est nécessaire 
(ii) l’efficacité du traitement est transitoire et (iii) incomplet. Les études en cours visent à améliorer 
l’efficacité du traitement par CSM par des combinaisons de biomatériau et de molécules bioactives.  
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L’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire 
L’IRSN est l’expert public en matière de recherche et d’expertise sur les risques nucléaires et 
radiologiques.  L’IRSN est un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) dont les 
missions sont définies par une loi (loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour 
une croissance verte) et dont l’organisation et la gouvernance sont précisées dans un décret (décret 
n°2016-283 du 10 mars 2016). L’IRSN est placé sous la tutelle conjointe des ministres chargés de 
l’écologie, de la recherche, de l’énergie, de la santé et de la défense. Le champ de compétences de 
l'IRSN couvre l'ensemble des risques liés aux rayonnements ionisants, utilisés dans l'industrie ou la 
médecine, ou encore les rayonnements naturels. Plus précisément, l'IRSN exerce ses missions 
d'expertise et de recherche dans les domaines de la surveillance radiologique de l’environnement et 
intervention en situation d’urgence radiologique, de la prévention des accidents majeurs dans les 
installations nucléaires, de la sûreté des réacteurs, des usines, des laboratoires, des transports et des 
déchets, de l’expertise nucléaire de défense, et de la radioprotection de l’homme.  

 

http://www.irsn.fr 
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• La réponse individuelle aux rayonnements ionisants - Pr Michel Bourguignon,  
Faculté de médecine Simone Veil – Université de Paris Saclay (UVSQ) Conseiller IRSN 
Institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN)  
 

Connues depuis le début du XXème siècle, les différences individuelles de réponse vis-à-vis des RI sont 

mieux comprises et deviennent dépistables.  Parce que 20% de la population environ est concernée, une 

réponse individuelle anormale aux RI est une question de santé publique. Les expositions médicales aux 

RI peuvent constituer un risque individuel qui doit être pris en compte de façon spécifique notamment en 

matière de justification et d’optimisation des actes.  

Trois catégories de réponses individuelles particulières aux RI sont observables chez les patients. Elles 

sont dénommées spécifiquement car résultent de mécanismes différents : 

1- la radiosensibilité : les patients présentent, après radiothérapie, des effets secondaires indésirables ou 

des complications inattendues. Ce sont des réactions tissulaires significatives (précoces ou tardives) du 

fait d’un excès de morts cellulaires et de réactions tissulaires anormales alors qu’il n’y a eu aucune erreur 

dans la délivrance de la dose ; 

2- la radio-susceptibilité : les individus avec des anomalies ou des instabilités de l’ADN d’origine 

génétique présentent un plus grand risque de développer un cancer après des expositions répétées aux 

rayonnements ionisants du fait de la survie de cellules lésées ;  

3- la radiodégénérescence : les personnes présentent des effets non cancéreux tardifs comme la 

cataracte ou des effets cardiovasculaires du fait d’un vieillissement prématuré des cellules. 

Mort cellulaire et survie de cellules lésées sont intimement liées aux lésions de l’ADN, à leur gravité, à la 

signalisation de leur existence, à leur réparation, fidèle ou non, ou à leur non réparation. Ce sont les 

capacités de la réparation et ses qualités qui font la différence entre les individus : des gènes et des 

protéines en cause ont été identifiés mais bien d’autres gènes et protéines et les mécanismes de 

signalisation et de régulation associés restent à découvrir. Les méthodes d’étude de la signalisation et de 

la réparation des lésions de l’ADN, et notamment les méthodes d’immunofluorescence, permettent de 

tester fonctionnellement la réponse individuelle aux RI. Ces méthodes ont permis d’abaisser d’un facteur 

100 le seuil de détection des cassures double brin de l’ADN : les lésions liées aux expositions d’une 

simple radio (par exemple les 2 mGy d’une mammographie) sont ainsi détectables et quantifiables.  

Les protéines immunofluorescentes peuvent être suivies à la trace à l’intérieur des cellules, permettant de 

savoir si la bonne protéine est au bon endroit au bon moment en bonne quantité. C’est le cas de la 

protéine ATM qui reste « scotchée » dans le cytoplasme de la cellule chez les patients radiosensibles 

quand elle devrait migrer vers le noyau pour réparer l’ADN : ces patients présentent donc un défaut de 

réparation grave.  

Il importe donc d’identifier : 

1- les patients radiosensibles pour prévenir ou minimiser les lésions radio-induites graves consécutives 
à une radiothérapie, notamment chez les enfants ; 

2- les individus radiosusceptibles pour anticiper la maladie cancéreuse (prévention, dépistage…), 
notamment dans les familles à risque familial de cancer quand les gènes en cause ne sont pas 
connus et identifiés (c’est la majorité des cas pour le cancer du sein par exemple) ; 
 
 
 
 
 
 



Les 3èmes rencontres de la radioprotection dans le domaine médical : Professionnels, Usagers, Tous concernés – 14 novembre 2017 
 Organisées par l’association Environnement et Développement Alternatif et Réseau Santé Qualité   

 
 

3- les individus potentiellement suspects de radiodégénérescence à des fins de prévention. 
Les mécanismes de la réponse individuelle normale aux RI sont en tout ou partie, communs à la réponse 

aux génotoxiques en général. Leur étude est donc essentielle. La mise en évidence d’une réponse 

individuelle anormale aux RI pose des questions éthiques mais participe à la mise en place d’une 

médecine personnalisée, incontournable aujourd’hui. Ces questions éthiques ne sont pas différentes de 

celles liées au séquençage du génome largement utilisé en médecine et devront faire l’objet de réflexions 

communes.  

Reférences 
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AMÉLIORER LA PROTECTION DES PATIENTS ET DE LEUR ENTOURAGE 
 
• Les traitements ambulatoires ou ceux liés au retour à domicile - Dr Hélène Gauthier, 
Chef du service de Médecine Nucléaire, Centre Oscar Lambret 
 
• La nécessité d’informer les patients sur les risques d’un traitement - AVIAM - Marie-
Solange Julia, Présidente de l’Association d’aide aux victimes d’accidents médicaux 
 
• La recherche médicale sur les séquelles de la radiothérapie et le soutien aux patients - 
ARSER - Pr Sylvie DELANIAN, Oncologie-radiothérapie – Radiopathologie – Fibrose, Hôpital 
Saint-Louis APHP Paris (sous réserve) 
 
• Les conséquences à long terme des radiothérapies - AMAER - Marie Lavin, Association 
de Malades Atteints d’Entéropathies Radiques  
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• Les traitements ambulatoires ou ceux liés au retour à domicile - Dr Hélène 
Gauthier, Chef du service de Médecine Nucléaire, Centre Oscar Lambret  
 
Le Centre Oscar Lambret, créé en 1955, fait partie du groupe UNICANCER, qui réunit les 18 Centres de 
Lutte Contre le Cancer, établissements de santé privés d’intérêt collectif (ESPIC) exclusivement dédiés 
aux soins, à la recherche et à l’enseignement en cancérologie, et participant au service public hospitalier 
avec des tarifs conventionnels, sans aucun dépassement d’honoraires. Le Centre a été certifié sans 
réserve et sans recommandation par la Haute Autorité de Santé en mars 2013.  
 

La médecine nucléaire consiste en l’injection de médicaments radioactifs qui permettent : 1/ de réaliser 

des images, pour étudier le métabolisme ou la fonction des différents organes du corps (on parle 

d’imagerie métabolique ou fonctionnelle), 2/de traiter des patients présentant certaines pathologies 

(concernant le plus souvent de la glande thyroïde). 

Après l’administration d’un médicament radioactif, le patient devient lui-même une source de 

rayonnements. En diagnostic, les doses de radioactivité sont très faibles et le patient très peu irradiant. En 

thérapie, les doses sont plus importantes et imposent de prendre certaines mesures de radioprotection. 

Ces mesures concernent le patient et son entourage. Pour le patient : des conseils dont donnés pour 

limiter au maximum l’irradiation des tissus sains, principalement les glandes salivaires et la vessie, voie 

d’élimination naturelle du médicament. Pour son entourage, comprenant le personnel soignant puis ses 

proches : il s’agit de limiter les temps de contact pendant la durée d’élimination du produit. 

Tant que le débit de dose (rayonnements émis du corps du patient) est supérieur aux normes en vigueur, 

le patient est hospitalisé dans un secteur radio-protégé. Le personnel soignant est spécifiquement formé 

aux mesures de radioprotection à prendre vis-à-vis de ces patients. Quand le débit de dose devient 

inférieur aux normes, le retour à domicile est possible, car l’exposition maximale à laquelle il peut 

soumettre ses proches reste dans tous les cas de l’ordre des faibles doses (ie inférieure à 100 mSv).  

Nous sommes ici dans la problématique des faibles doses pour lesquelles il n’a jamais été démontré 

qu’elles aient ou qu’elles n’aient pas d’effet sur l’organisme. Pour ces faibles doses, on applique donc le 

principe de précaution :  

La difficulté est de faire comprendre au patient et à ses proches ce qu’est le principe de précaution, sans 

générer des angoisses irrationnelles.  

Des conseils sont donnés à l’oral et par écrit au patient, afin de limiter sa propre exposition ainsi que 

l’exposition de son entourage. En pratique, les conseils vont porter sur la limitation des contacts 

physiques, la moindre exposition avec la distance, les précautions à prendre vis-à-vis des fluides 

corporels (salives, urines), ceux-ci étant une voie d’élimination physiologique du produit radioactif. La 

durée pendant laquelle ces précautions doivent être prises est adaptée à chaque patient (en fonction de 

son métabolisme et de son mode de vie). 

www.centreoscarlambret.fr 

  

http://www.centreoscarlambret.fr/
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• La nécessité d’informer les patients sur les risques d’un traitement - AVIAM - 

Marie-Solange Julia, Présidente de l’Association d’aide aux victimes d’accidents 

médicaux 

 

La nécessité d’informer les patients sur les risques d’un traitement. 

  

Je représente une association dont l’objectif est d’apporter aide, écoute et soutien aux victimes 
d’accidents médicaux et à leur famille. 

 

L’association que je préside est constituée d’antennes régionales, aujourd’hui nous sommes présents 
dans 6 régions. 

 
 
Les membres de l’AVIAM paris ile de France reçoit les familles lors d’une permanence à la Mairie du 4e 
arrondissement de Paris. Assistés de médecins nous étudions leur dossier médical et si nous estimons 
qu’il y a matière à engager une action nous les conseillons sur l’orientation à prendre. 
Depuis la loi Kouchner du 4 mars 2002 des commissions de conciliation et d’indemnisation ont été créées 
dans toutes les régions. C’est une procédure relativement facile et surtout qui permet l’accès à 
l’indemnisation à des familles qui ne peuvent pas saisir une juridiction. 

  

1 Qu’est- ce qu’un patient ? 
 

2 Qu’est-ce qu’une information ? 
 

3 Pourquoi informer le patient ? 
 

4 L’information non délivrée est-elle une faute ?  
 

5         Les bénéfices d’une information large, exhaustive et surtout bien comprise. 
  

 

http://aviamfrance.org/ 
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• La recherche médicale sur les séquelles de la radiothérapie et le soutien aux 
patients - ARSER - Association pour la Recherche sur les Séquelles de la 
Radiothérapie - Jean-Pierre Briot 

 

 

L’ARSER (Association pour la Recherche sur les Séquelles de la Radiothérapie) est une association loi 1901 

créée en 2010 avec pour objectifs : 

 

• Contribuer à la recherche médicale 

• Apporter un soutien aux patients et à leurs familles 

• Favoriser les échanges avec d’autres associations 

• Sensibiliser l’opinion et les pouvoirs publics 
 

L’ARSER, dont le but n’est pas revendicatif, recense plus de 200 membres dont 120 adhérents actifs. Le site 

Web www.arser.org inclut des forums de discussion pour aider les personnes concernées par les séquelles de 

la radiothérapie à sortir de l’isolement de leur histoire singulière et à échanger sur leur quotidien. 

 

Les séquelles de la radiothérapie, utilisée comme traitement contre le cancer, peuvent se révéler tardivement 

et avoir divers impacts : fibrose, nécrose, sténose, œdème, neuropathie, paralysie…, en fonction de la zone 

irradiée : sein, sphère ORL, thorax, pelvis, encéphale, membres… 

 

Le PENTOCLO : Un traitement innovant. Pour la première fois une recherche clinique a été réalisée par le Pr 

Sylvie Delanian, radiothérapeute et oncologue, et le Dr Pierre-François Pradat, neurologue, à l’Assistance 

Publique des Hôpitaux de Paris (APHP). 

 

Ce traitement, qui associe trois molécules : PENtoxifylline, TOcophérol et CLOdronate (PENTOCLO), a été 

conçu pour réduire des séquelles neurologiques des membres supérieurs (bras et main) ou inférieurs 

(jambes). Le mécanisme d’action serait non seulement de réduire la fibrose post-radique, qui entraîne une 

compression des plexus ou racines nerveuses, mais aussi de contribuer à la cicatrisation des nerfs blessés. 

De nombreux patients ont pu en bénéficier entre mars 2011 et octobre 2017. Ce traitement a permis une 

régression significative des symptômes chez de très nombreux patients, ce qui a conduit à la mise en place 

d’un protocole thérapeutique de phase III avec des résultats très prometteurs. 

Depuis 2005, PENTOCLO a aussi ses lettres de noblesse dans le traitement de l’ostéoradionécrose, nécrose 

osseuse radio-induite, et permet le plus souvent un traitement conservateur médical, alternative à une 

chirurgie de la face mutilante. 

ARSER – 31 bis avenue de Paris 92320 Châtillon – ecrire@arser.asso.fr 
www.arser.org  

  

http://www.arser.org/
mailto:ecrire@arser.asso.fr
http://www.arser./


Les 3èmes rencontres de la radioprotection dans le domaine médical : Professionnels, Usagers, Tous concernés – 14 novembre 2017 
 Organisées par l’association Environnement et Développement Alternatif et Réseau Santé Qualité   

 
 

• Les conséquences à long terme des radiothérapies - AMAER - Marie Lavin, Association 
de Malades Atteints d’Entéropathies Radiques  
  
L’AMAER (Association de Malades Atteints d’Entéropathies Radiques) a été créée par des malades du 

cancer, guéris ou en rémission, ayant tous été traités par radiothérapie et/ou curiethérapie dans les zones 

pelviennes ou abdominales. 

Ils ont en commun d’avoir connu, quelques mois, quelques années, voire très longtemps après ces traitements, 

des effets secondaires relativement rares mais invalidants. Les atteintes peuvent être diverses ce qui augmente 

la difficulté du diagnostic : troubles intestinaux ou rénaux variés : diarrhées quasi constantes, occlusions à 

répétition, saignements, incontinences. Face à ces manifestations, les fondateurs de l’AMAER ont dû affronter 

une forme d’impuissance du corps médical. Soit leurs troubles ont été niés, soit, le plus souvent, on a multiplié les 

examens, souvent très lourds et désagréables, sans formuler de diagnostic. Le parcours d’errance médicale s’est 

parfois prolongé pendant des années, la maladie multipliant ses manifestations, les patients souffrant de plus en 

plus, fréquentant régulièrement les urgences hospitalières, s’enfonçant dans une solitude désespérante, toute vie 

sociale devenant impossible. Dans certains cas la seule solution qui s’impose pour ne pas souffrir, c’est de 

renoncer à se nourrir. Et c’est dénutris, très amaigris, épuisés, que finalement un nom est posé sur leurs 

souffrances : troubles radiques.  

Ceux-ci sont dus au fait que, lors des séances de radiothérapie/curiethérapie, les organes de la zone abdominale 

et pelvienne rentrent dans le champ d’irradiation avec des conséquences désagréables mais le plus souvent 

temporaires. Mais, dans de rares cas qu’on peut estimer à environ 10 % des malades traités par radiothérapie 

et/ou curiethérapie, les atteintes aux cellules sont compliquées par une atteinte des vaisseaux sanguins qui 

irriguent les organes. On aboutit alors dans des délais plus ou moins longs à des entérites, rectites, cystites 

radiques ou à des sténoses urétérales, toutes maladies chroniques dont les traitements sont peu efficaces et qui 

aboutissent souvent à des opérations lourdes et aux conséquences souvent très invalidantes. Une partie des 

patients de notre association est désormais porteuse de stomies, une autre partie vit avec un « grêle court » du 

fait de l’ablation d’une grande partie de l’intestin grêle trop nécrosé (brûlé). D’autre doivent vivre avec des sondes 

JJ posées entre rein et vessie. 

Pour les fondateurs de l’AMAER face à la détresse, à l’isolement et aux graves problèmes de santé rencontrés, il 

s’agit avant tout d’apporter aux malades et à leurs aidants, information, soutien et solidarité comme d’améliorer 

leur vie quotidienne. Mais ils désirent aussi contribuer à prévenir ces maladies (peut-on par exemple détecter 

avant la radiothérapie, selon le type d’atteinte, les personnes risquant de développer une maladie radique afin 

d’adapter les doses de rayons ?), à les diagnostiquer de façon précoce et à en améliorer les traitements. Un de 

leurs objectifs principaux est donc de faire mieux connaître ces maladies rares, fort connues des 

radiothérapeutes mais ceux-ci ne voient que rarement leurs patients une fois les traitements achevés et 

logiquement se concentrent plutôt sur les risques de récidive. Le reste du corps médical méconnaît souvent les 

symptômes d’autant plus qu’ils sont variés et différents pour chaque patient. Quant au grand public il n’a le plus 

souvent jamais entendu parler de suites radiques, d’autant que même les sites d’information et les publications 

consacrés au cancer les minimisent voire les ignorent.  

Les membres de l’AMAER sont tous redevables aux oncologues qui les ont traités et leur démarche n’est en 

aucun un signe de défiance envers eux, ils savent qu’ils n’ont pas été surirradiés, qu’il n’y a pas eu d’erreur 

médicale dans leur traitement et que leurs maladies sont des effets secondaires rares des traitements qui les ont 

sauvés. Mais ils souhaitent que ces maladies ne soient ni niées ni occultées, qu’elles soient prises en charge le 

plus tôt possible et reconnues dans leur spécificité, ce ne sont pas de simples séquelles mais bien de véritables 

nouvelles maladies. C’est pourquoi l’AMAER a voulu s’entourer d’un comité scientifique regroupant des 

professionnels hospitaliers de haut niveau, dont la variété des spécialités (oncologue radiothérapeute, chirurgien, 

gastro-entérologue, spécialiste de la douleur, psychologue, médecine hyperbare…) révèle la nécessité d’un 

traitement global des maladies radiques.                                 

 Contact  : assoamaer@orange.fr 

mailto:assoamaer@orange.fr
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AMÉLIORER LES PRATIQUES ET DIMINUER LES RISQUES :  
CONTRÔLES ET RÈGLEMENTATIONS 
 

• ASN –  Carole Rousse, ASN (Autorité de Sureté Nucléaire) représentée par Cécile 
Anglade, médecin-inspecteur de santé publique, chargée de mission Direction des 
rayonnements ionisants et de la santé 
 

- La question de la déclaration des incidents/accidents et leur suivi  
- Les inspections 

La réglementation concernant la mise en service de nouveaux appareils, les problèmes que cela 
pose et la formation des personnels 

- De l’utilité d’un relevé de la dose totale de radiation médicale sur toute la vie du 
patient ? Comment, sur la carte vitale ?  

 

• Yvon Merlière, Directeur du projet Dossier Médical Partagé à la Caisse Nationale de 
l’Assurance Maladie 
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• ASN –  Carole Rousse, ASN (Autorité de Sureté Nucléaire) représentée par Cécile 
Anglade, médecin-inspecteur de santé publique, chargée de mission Direction des 
rayonnements ionisants et de la santé 

 

La radioprotection en milieu médical concerne les patients qui bénéficient des traitements ou des 

examens diagnostiques, les professionnels (médecins, physiciens médicaux, manipulateurs en 

électroradiologie médicale, infirmiers, aides-soignants…) qui sont appelés à utiliser les rayonnements 

ionisants ou à participer à leur utilisation, mais aussi la population, par exemple les personnes du public 

qui peuvent circuler dans un établissement de santé ou les groupes de population qui pourraient être 

exposés à des déchets ou effluents provenant des services de médecine nucléaire. 

La protection des personnels qui interviennent dans les installations où sont utilisés des rayonnements 

ionisants à des fins médicales est encadrée par les dispositions du code du travail. Les installations et les 

dispositifs médicaux émetteurs de rayonnements ionisants, y compris les sources scellées et non 

scellées, doivent satisfaire à des règles techniques et des procédures définies dans le code de la santé 

publique. Enfin, la protection des patients bénéficiant d’examens d’imagerie médicale ou de soins 

thérapeutiques utilisant les rayonnements ionisants est encadrée par des dispositions spécifiques du code 

de la santé publique. Le principe de justification des actes et le principe d’optimisation des doses délivrées 

constituent le socle de cette réglementation.  

L’ASN vérifie en amont de l’octroi de l’autorisation d’exercer une activité nucléaire ainsi que lors de ses 

inspections le respect des exigences réglementaires relatives à la radioprotection. Son contrôle est 

proportionné aux enjeux de radioprotection. Ainsi la radiothérapie, l’exercice des pratiques 

interventionnelles radioguidées, notamment, dans les blocs opératoires et la médecine nucléaire 

constituent des domaines prioritaires d’inspection. Des bilans d’inspection sont publiés, chaque année, et 

permettent de mesurer les progrès accomplis mais également de dresser des recommandations sur la 

base des faiblesses en matière de radioprotection constatées sur le terrain. 

Par ailleurs, les enseignements issus du retour d’expérience des événements significatifs de 

radioprotection déclarés à l’ASN sont portés à la connaissance des responsables d’activité nucléaire afin 

de faire progresser la radioprotection dans le domaine médical. Les événements déclarés à l’ASN 

montrent que les conséquences les plus significatives du point de vue de la radioprotection concernent : 

• Pour les travailleurs : la médecine nucléaire (contaminations de travailleurs, exposition externe) et 
les pratiques interventionnelles radioguidées (exposition externe des opérateurs et, en particulier, 
celle des extrémités) pour lesquelles des dépassements de limites de dose réglementaires sont 
constatés ; 

• Pour les patients : les pratiques interventionnelles avec des effets déterministes observés chez 
des patients ayant bénéficié d’actes longs et complexes, la radiothérapie avec des erreurs de 
fractionnement de la dose et de côté à traiter et, enfin, la médecine nucléaire, avec des erreurs 
d’administration de radiopharmaceutiques ; 

• Pour le public et l’environnement, la médecine nucléaire, avec des fuites de canalisations et de 
dispositifs de confinement des effluents radioactifs. 

 

https://www.asn.fr/ 

 

 

 

 

https://www.asn.fr/
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• Yvon Merlière, Directeur du projet Dossier Médical Partagé (DMP) à la Caisse 
Nationale de l’Assurance Maladie 
 
 
Le DMP, une longue histoire aujourd’hui confiée à la CNAMTS 
 

La loi du 26 Janvier 2016, portant sur la modernisation du système de santé français, a relancé le 
DMP, une décennie après son lancement initial. Le Ministère des solidarités et de la Santé a confié la 
mise en œuvre du projet à la DDGOS (Direction déléguée à la gestion et à l’organisation des soins) de la 
CNAMTS (Caisse Nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés), au sein d’une structure à 
part entière : la Mission DMP. Dans ce cadre, le rôle du DMP est réaffirmé et notamment comme outil 
favorisant la prévention, la coordination, la qualité et la continuité des soins. 
 

Le DMP, le carnet de santé informatisé du patient 

Le DMP contient des sources d’informations importantes sur le patient et s’adresse à l’ensemble 
des acteurs du système de santé. Si le DMP n’a pas vocation à être exhaustif et ne se substitue pas 
au dossier professionnel tenu par les Professionnels de Santé, il contient des sources d’informations 
clés pour accompagner le parcours de soin avec :  

• L’ensemble des documents médicaux transmis par les praticiens 

• Les documents mis en ligne par le patient lui-même 

• L’historique de remboursement de santé du patient 
Il faut noter que le DMP est accessible et va s’adresser à terme à l’ensemble des parties prenantes du 
système de santé : les 1.450.000 Professionnels de Santé et les plus de 3.000 établissements 
hospitaliers du territoire, ainsi qu’au 66 millions d’assurés français. 

 

Les données de remboursement, informations clés du DMP pour un meilleur suivi du patient   

Une des évolutions majeures du DMP depuis sa reprise par la CNAMTS est l’intégration en automatique 
des données de remboursement des patients avec un historique de 24 mois. Elles sont structurées en 5 
thématiques : les données relatives aux soins médicaux et dentaires, les données de pharmacie, les 
données de radiologie, les données de biologie, et les données d’hospitalisation. 

La sécurité du patient au cœur des principes de conception du DMP   

Le DMP est conçu sur un principe fort : la sécurité, la maitrise et le contrôle par le patient de son 
DMP. Plus largement, les évolutions du DMP intègrent les mécanismes qui visent à garantir la 
confidentialité et la sécurité des données de santé. Pour ce faire il se structure autour des exigences 
de la CNIL et de l’ASIP santé en termes de sécurité : 

• La CNIL et la PGSSI-S déterminent, garantissent ou valident le respect des dispositifs de 
sécurité afin d’assurer la protection et la confidentialité des données de santé du patient 

• L’hébergement des données par un prestataire agréé Hébergeur de Données de Santé (HDS) 
fait du DMP un véritable coffre-fort, conformément au rapport HDS de l’ASIP Santé 

Concernant le patient, il conserve en permanence la maitrise et le contrôle de son DMP : 

• Son accord explicite est requis pour la création et la consultation de son DMP par un 
Professionnel de Santé. Seule une situation d’urgence (appelée « bris de glace ») permet un 
accès sans son accord préalable – mais en le notifiant 

• Un système de notifications avertit le patient de la création, de la première consultation et de 
l’accès en mode bris de glace à son DMP 

• Enfin, une identification forte renforce le contrôle de l’accès au DMP par les Professionnels de 
Santé (carte CPS ou dispositif spécifique). Leurs accès sont par ailleurs tracés et accessibles au 
patient 
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La Mission DMP, acteur clef de l’organisation en charge du DMP 

Sous la responsabilité de la DDGOS, la Mission DMP (MDMP) est la maitrise d’ouvrage en charge 
de l’évolution des fonctionnalités du DMP : garantir son déploiement et son adoption par les patients, 
les Professionnels de Santé et les établissements de santé. Elle a 5 rôles principaux :  

• Définir les évolutions fonctionnelles, alignées sur les besoins métiers, et rédiger les cahiers des 
charges 

• Suivre l’avancement du projet, organiser et piloter la recette fonctionnelle 

• Définir et appliquer la stratégie de déploiement national et mobiliser les acteurs en régions 

• Gérer le support aux utilisateurs 

• Animer la relation avec les éditeurs et le GIE-SESAM Vitale afin de permettre la DMP-
compatibilité 

 
La MDMP est, à ce titre, la pierre angulaire d’une organisation qui implique beaucoup d’acteurs, 
qu’ils soient internes CNAMTS (DDSI – DDISE, CDR, DC2R, les CPAM, DDO, DICOM, CNDA, 
Support) ou externes (ASIP Santé, GIE SESAM-Vitale, Ministère de la Santé, et bien entendu le 
Groupement qui est l’assistance à maîtrise d’œuvre et qui porte l’hébergement, la réalisation et les 
évolutions du DMP). 
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LES ORGANISATEURS  

 

Les organisateurs :   

 

Environnement et Développement Alternatif 

(EDA) est l’une des 110 associations qui composent la Maison Régionale de l’Environnement et des Solidarités de 
Lille, née en 1990 et pour qui Santé, Environnement et Solidarité sont indissociables. 

 
Nos objectifs : 
• Promouvoir les solutions visant à protéger la santé, les droits de chacun, le respect des 
ressources non renouvelables, un environnement viable pour les générations futures ; 
• Militer pour une réelle concertation en amont de tout projet, ce qui est la meilleure garantie de 
sa réussite (application de la Convention d’Aarhus signée le 25 juin 1998 au Danemark par 39 
États). 
• Rechercher et diffuser des informations les plus complètes et objectives possibles pour 
permettre à tous, citoyens et/ou décideurs, d’aborder de manière responsable les questions 
d’aménagement des territoires, de gestion de l’eau, des déchets, de choix de production 
d’énergie, de maîtrise des risques technologiques... d’où notre participation à de nombreuses 
rencontres traitant des risques liés à la présence de radio éléments dans l’environnement et 
notamment de leur usage dans le domaine médical.. 
Présidente : Anita Villers 

 
 
 
 
 
 
Réseau Santé Qualité (RSQ) est une structure régionale d’appui qui couvre la région des 
Hauts de France. Elle a pour objectif de fédérer les établissements sanitaires et médico-sociaux 
autour de la qualité des organisations et de la sécurité des soins, en se constituant centre de 
référence dans ce domaine. Pour remplir cet objectif, le Réseau propose à ses adhérents des 
outils (ressources documentaires, lettre d’information), des supports méthodologiques 
(formation, conseil, accompagnement), des espaces d’échanges (Rencontres régionales, 
groupes de travail, SOS qualité) et une mutualisation des moyens (audits croisés). 
Président : Philippe Van De Woestyne, Directeur Délégation Qualité Risques et Vigilances 
CHRU de Lille, Président du Réseau Santé Qualité 
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EDA 
 

Anita Villers – Présidente  
23 rue Gosselet 

59000 Lille 
Tél : 06 16 66 83 51 

Mail : anita.villers@free.fr 
  
 
 
 
 

Réseau Santé Qualité 
 

Rue du Général Leclerc 
59487 Armentières Cedex 

Tél. : 03 28 55 90 80 
Mail : contact@reseausantequalite.com 

www.reseausantequalite.com 
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